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I/ Audition du mercredi 27 mars 2002

A) Audition de Mme Marie-Thérèse Hermange
, à propos de « Vers une Europe sans entraves pour les personnes handicapées »

Toutes les classifications nationales ou internationales considèrent les handicapés comme un groupe hétérogène, du fait de la diversité des situations vécues. Il est donc difficile de concevoir une définition commune du handicap. Mais il est admis, dans tous les pays européens, que les personnes handicapées forment l’une des catégories les plus défavorisées. L’Europe doit pouvoir établir une ligne directrice à partir de laquelle chacun des Etats construira sa politique en fonction de ses particularités.

En France, le bilan général montre une intégration insuffisante (scolaire, professionnelle, sociale). Pour améliorer la politique du handicap, il faudrait améliorer trois points : mieux dépister les handicaps, mieux connaître la population concernée, mieux former les professionnels.

B) Audition de M. Patrick Risselin
, à propos de « Handicap et citoyenneté au seuil de l’an 2000 »
La loi de 1975 a fait passer la France d’une logique de réadaptation des personnes à un objectif de société intégrative. Cette loi a permis un certain nombre d’avancées (amortisseur social de la crise économique, diversification des modes de réponse, amélioration progressive : loi de 1987…). Mais toute la dynamique d’intégration a été ratée (scolaire, emploi, transports, loisirs…) ! Elle se base sur une logique d’intégration collective, qui gomme les différences en instaurant des normes, des cibles, et surtout parce que la loi était marquée par une approche institutionnelle (réponses collectives). 

C’est pourquoi on est passé depuis à une logique d’insertion, plus individualisée (c’est le sens de la rénovation de la loi de 1975). Mais aussi plus difficile à mettre en œuvre : stratégies ciblées, adaptées à la personne, faisant intervenir une multitude d’acteurs aux compétences et légitimités différentes.

Pour autant, il ne faut pas opposer (ou passer d’un modèle à un autre) mais chercher une complémentarité entre l’institution et le domicile. Et les institutions doivent continuer à opérer, en évitant surtout les ruptures de prise en charge.

E) Audition de M. Michel Fardeau
, à propos de « Personnes handicapées : analyse comparative et prospective du système de prise en charge »

En comparant la manière de prendre en charge la « population handicapée » dans différents pays, on rend compte de réactions différenciées dans chacun des contextes. On remarque également que le degré d’insatisfaction des personnes et/ou associations n’est pas proportionné à la qualité de l’aide sociale. On peut alors considéré que l’insatisfaction (qui se traduit par des luttes pour obtenir des moyens) ne traduit pas des lacunes matérielles mais un manque de reconnaissance et un motif de dignité. Les personnes que nous désignons comme handicapées, en étant à part du mouvement social général, sont finalement regardées comme une population à part.

Les pays scandinaves ont inscrit dans leur constitution les principes de non-discrimination dès l’après guerre. Les USA ou encore la GB ont évolué depuis 10 ans en ne traitant plus de handicapés, mais de personnes avec des difficultés. Ces politiques sont nécessairement liées avec celles du droit à la compensation. Et en ce domaine, c’est l’Etat qui donne (ou devrait donner) les perspectives.

En France, on manque avant tout de proximité tant géographique, avec les problèmes de mobilité, que temporelle, à travers les délais. Mais aussi d’un changement de mentalité sur le handicap, nécessaire pour réduire les discriminations. L’intégration scolaire en milieu ordinaire est un bon moyen pour cela. 

G) Audition de M. Marc Maudinet
 et de M. Jesus Sanchez

Il existe une définition du handicap communément admise au niveau internationale, pas forcément partagée par les Etats mais par les organismes nationaux : restriction des possibilités de participer à la vie de la collective à égalité avec les autres. Cette définition ne fait référence ni à la déficience, ni à l’incapacité. Mais aujourd’hui encore, les définitions utilisées par les systèmes législatifs sont variées, et ne permettent pas les comparaisons de résultats. En France, l’enquête HID va permettre d’y voir beaucoup plus clair.
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